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Derrière la façade majestueuse…


Comment cela est-il possible ? Telle est la première question qui vient naturellement aux lèvres quand on se penche sur le volumineux dossier de la pédophilie au sein de l’Église catholique. Effroi et stupeur… Si les mots ont encore un sens, ces deux-là collent parfaitement à la sulfureuse affaire qui éclate le 6 janvier 2002 à Boston.

Une véritable bombe à retardement est découverte dans cette ville du Massachusetts, parmi les plus anciennes et les plus respectées des États-Unis, où se situe la célèbre université Harvard. Ce jour-là paraît dans le Boston Globe une enquête révélant que cinq prêtres ont commis durant des années des abus sexuels sur des mineurs en profitant de la couverture de l’archevêque de Boston, Bernard Law1. Les actions conjuguées du cabinet d’avocats Roderick MacLeish Jr et de l’association de victimes Snap2 permettront de révéler l’ampleur d’un scandale qui a fait 400 victimes déclarées. L’un des prêtres, convaincu d’avoir abusé personnellement de 130 mineurs, a été tué en prison en 2004. Les victimes ont reçu 140 millions de dollars de dommages et intérêts.

Comme après un pavé lancé dans la mare, une série de ronds concentriques de plus en plus larges trace bientôt autant de rides indélébiles sur le visage de l’Église. Le scandale prend une dimension nationale, puis mondiale. Une litanie de révélations produit une onde de choc qui s’étend sur les cinq continents.

L’Irlande est l’un des premiers pays où les autorités catholiques ont réagi. Un rapport rendu public en 2006 a révélé que plus de 100 prêtres et membres de communautés religieuses ont commis des actes pédophiles depuis 1940. Une dizaine d’évêques sont accusés de les avoir couverts. Mary Collins, qui fut une des victimes avant de devenir leur porte-parole, estime dans une interview donnée à la presse3 que 14 500 personnes ont subi des actes pédophiles de la part des religieux dans son pays.

En Australie, les conclusions en dix-sept volumes de la Commission d’enquête royale sur les crimes pédophiles, créée en 2012, ont été publiées en décembre 2017, après cinq ans de recherches et d’auditions. Plus de 4 500 mineurs ont déclaré avoir subi des abus sexuels. Les prédateurs mis en cause représentent 7 % des prêtres et religieux dans ce pays.

Au Chili, la justice a diffusé en juillet 2018 les premières données d’ensemble dont elle dispose : 158 évêques, prêtres ou laïcs liés à des institutions catholiques sont visés par 38 enquêtes.

En Allemagne, les quotidiens Die Zeit et Der Spiegel ont rendu public, le 13 septembre 2018, un rapport qui peut être considéré, à ce jour, comme le mieux documenté sur la pédophilie dans l’Église catholique. Cette étude est le fruit des recherches menées durant quatre ans (2014-2018) par un consortium indépendant de chercheurs des universités de Mannheim, Heidelberg et Giessen. Elle prend en compte 38 000 dossiers répartis sur vingt-sept diocèses allemands.

Mille six cent soixante-dix prêtres ou religieux allemands, soit 4,4 % du clergé, sont soupçonnés d’avoir abusé de 3 677 enfants entre 1946 et 2014. C’est, soulignent les scientifiques, l’estimation « la plus faible possible » que l’on puisse faire. Un tiers des prêtres accusés a fait l’objet de poursuites internes et, quand des sanctions ont été prises, elles étaient généralement minimes et n’ont souvent pas été suivies d’effets. Enfin, les universitaires apportent la preuve que l’Église allemande a détruit des documents compromettants et en a falsifié d’autres pour cacher la vérité.

Ces chiffres sont recoupés par une étude américaine du John Jay College of Criminal Justice de New York qui montre que, aux États-Unis, 4 400 prêtres, soit 3,7 % du clergé américain, pourraient être accusés d’abus sur mineurs entre 1950 et 2002. D’autres enquêtes publiées en Australie, au Chili… attestent de tels ordres de grandeur, même si bien du travail reste à faire pour établir un bilan exact de la situation dans le monde.

Aux Pays-Bas, le quotidien NRS a révélé dans son édition du 14 septembre 2018 que vingt des évêques et cardinaux du pays ont eu connaissance d’agressions sexuelles sur mineurs entre 1945 et 2010, et que quatre d’entre eux ont commis de tels actes.

Aucune enquête globale n’a alors été lancée, à l’été 2018, en France. Comme en Italie ou en Pologne, par exemple, les responsables religieux ont fait preuve d’une lenteur remarquable, allant jusqu’à nier, pendant un temps, toute implication, comme si leur pays était épargné…

 

Depuis quinze ans, des rebondissements en série nourrissent donc le feu médiatique en jetant dans la chaudière de l’information de nouvelles accusations qui forment une sorte de feuilleton. Le sujet est devenu presque banal à la une des journaux, comme il arrive communément des drames et tragédies qui secouent le vaste monde, en ces temps de communication instantanée et généralisée.

Les mots pourraient faire oublier l’essentiel : une histoire sidérante, pétrie de sang et de larmes. Des milliers de prêtres et de religieux ont manipulé les consciences et les corps de jeunes garçons et filles, à travers le monde, sans être inquiétés. Ils ont usé et abusé de mineurs pour les laisser sur le carreau au seuil d’une existence à jamais blessée : états dépressifs chroniques, impulsions suicidaires, compulsions alimentaires, conduites addictives (alcool ou drogue), troubles du comportement sexuel et, en fin de compte, une diminution de l’espérance de vie évaluée à dix ans.

Ainsi, des prédateurs dont la vocation religieuse devait les porter à promouvoir le respect, la concorde et la paix, l’amour au sens le plus élevé et noble du terme, ont détruit des vies en toute impunité. Un véritable massacre.

Ils s’étaient pourtant engagés solennellement « devant Dieu » à protéger « le faible » et « le pauvre ». Ils ont fait le contraire. Leurs actes et leurs postures sont à des années-lumière, ou plutôt de ténèbres, du minimum auquel on était en droit de s’attendre. Ils sont restés intouchables durant des dizaines d’années. Très peu d’enfants osent, en ces occasions-là, parler de ce qui leur arrive, et ils ne parviennent pas à en mesurer, en pleine conscience, les tenants et les aboutissants. La pression que le prêtre prédateur leur impose est insurmontable. Le rapport du John Jay College avance qu’aux États-Unis seulement 0,5 % des enfants maltraités se manifestent. Partout, les victimes se taisent. Et quand des mineurs déclarent avoir été abusés sexuellement, ils sont généralement accusés de mentir ou même d’être « vicieux ».

Mais certaines victimes arrivées à l’âge adulte ont fini un jour par faire éclater la vérité. Elles se sont relevées des outrages qui les tenaient bâillonnées. L’innommable qui avait tenu leurs lèvres scellées durant dix, vingt, parfois trente ou quarante ans, fut dit. Elles ont parlé. Enfin, elles ont osé. Elles ont fait ce qu’aucun et aucune autre n’avait osé avant eux : regarder en face, droit dans les yeux, leurs prédateurs et les dénoncer.

Il n’est pas aisé d’aborder ce sujet de front. On ne peut raconter le calvaire des victimes non seulement en raison de la discrétion qui leur est due, mais encore parce que la loi interdit la propagation de messages à caractère pédophile. La réserve ainsi requise peut amener à sous-évaluer les drames qui se jouent lorsque des mineurs, garçons ou filles, se voient imposer tous les actes sexuels dont la nature humaine est capable. Ces gestes, évidemment, ils ne veulent pas les faire. Ils sont esclaves de leurs prédateurs religieux. C’est, si on ose dire, aussi simple que ça !

 

Les huit premiers mois de l’année 2018 ont été brûlants sur le front des incendies que font lever les lanceurs d’alerte et les victimes aux quatre coins de la planète. La pression n’a jamais été aussi forte sur les épaules du pape François, qui a fait de la lutte contre la pédophilie un objectif majeur de son pontificat.

Il ne s’est plus passé de semaine sans que des plaintes soient déposées en Amérique du Sud ou du Nord, en Asie, en Australie, en Europe, grossissant le tsunami d’une révolte venue s’écraser contre le mur de la Honte derrière lequel les auteurs s’abritent encore. La tête de l’Église catholique est clairement touchée et vacille sans que l’on soit en mesure de déterminer l’ampleur de ce séisme, ni ses conséquences à court et à moyen terme.

Un rappel des principaux scandales qui ont précédé ce tournant que fut la « Lettre du pape François au peuple de Dieu » du 20 août 2018 est nécessaire pour prendre la température du malade.

Le samedi 7 avril 2018, le père Carlo Alberto Capella, 50 ans, haut diplomate, conseiller de l’ambassade du Saint-Siège aux États-Unis, est incarcéré à la prison du Vatican. Il a été rappelé à Rome à la suite d’une dénonciation des autorités américaines concernant « la consultation, la possession, la distribution de pornographie juvénile ». À travers lui, c’est tout un monde qui est éclaboussé, celui du lobby des Italiens au sein de la curie romaine, de ses intrigues et de ses luttes d’influence.

Le 1er mai 2018, le cardinal australien George Pell, ancien archevêque de Sydney et de Melbourne, 77 ans, numéro 3 du Vatican, un des piliers sur lesquels s’appuie le pape François, est renvoyé devant la justice australienne après qu’il lui a été reproché d’avoir couvert les agissements d’un prêtre pédophile dans les années 1970. Il a depuis été accusé d’avoir lui-même commis des faits d’ordre pédophile. Bien qu’il ait tout fait pour y échapper, l’instruction de son procès est désormais en cours en Australie. C’est le plus haut représentant de l’Église poursuivi à ce jour. Il s’était mis de lui-même « en congé de ses activités » au sein du Vatican en 2017. Ce théologien plutôt conservateur et réputé homme à poigne était chargé, à la tête du nouveau secrétariat à l’Économie, de mettre au clair les finances du Vatican, une mission centrale et urgente, s’il en est. Il était membre du Conseil des cardinaux, qui regroupe les neuf prélats que le pape François a choisis pour le conseiller et l’aider à réformer la curie romaine, gouvernement mondial de l’Église.

Le 18 juin 2018, la conférence épiscopale chilienne en visite au Vatican annonce que les trente-quatre évêques venus rencontrer le pape lui ont remis leur démission « afin qu’il décide librement » du sort réservé à « chacun », à la suite des affaires de pédophilie, qui sonnent, selon eux, la « faillite » de l’Église au Chili – les premières révélations ont eu lieu en 2010, les faits remontant aux années 1960. Dans ce petit pays de 16 millions d’habitants, qui a été considéré en Amérique latine comme un « modèle économique », la confiance des Chiliens en leur Église s’est effondrée.

Le 28 juillet 2018, le cardinal Theodore McCarrick, 88 ans, démissionne. Fait exceptionnel, il a été radié du Collège des cardinaux et suspendu de « tout ministère public » à la suite d’une plainte pour des abus sexuels sur mineur, qui remontent au milieu des années 1970. Archevêque successivement de Newark et de Washington, il faisait partie des cardinaux américains les plus en vue et influents au niveau international, et avait depuis plusieurs décennies un rôle important au Vatican. Il était renommé pour être un leveur de fonds de premier plan, notamment au service de la Papal Foundation, qui recherche des donateurs s’engageant à verser 100 000 dollars par an durant dix ans.

Enfin, le 14 août 2018, un rapport fracassant est rendu public par Joah Shapiro, procureur de Pennsylvanie : il fait état d’abus sexuels sur « au moins 1 000 mineurs », commis par des prêtres protégés par leur hiérarchie dans six des huit diocèses de cet État américain. Trois cents prêtres sont pointés du doigt. Le silence qui a duré là aussi plusieurs décennies est enfin brisé. Cette affaire n’est pas sans rappeler, par son ampleur, celle qui avait éclaté à Boston au début des années 2000.

Tel est le contexte dans lequel le pape prépare la visite qu’il doit effectuer les 25 et 26 août 2018 en Irlande, dont les 5 millions d’habitants sont à 80 % catholiques. Le pays, connu pour son conservatisme social et religieux sur les questions de l’avortement, du divorce ou du mariage des homosexuels, est rongé par les premières affaires de pédophilie qui ont éclaté en 2000. Le clergé n’a plus la confiance de la population. Le pape sait qu’il est attendu de pied ferme.

 

Paraphrasant Marcellus, officier de la reine du Danemark dans Hamlet, de Shakespeare, on peut dire sans craindre de paraître excessif : « Il y a quelque chose de pourri au royaume du Vatican… » Derrière la façade qui se veut majestueuse et resplendissante se cache une autre réalité, qui ne reflète certes pas toute l’Église, mais qui la mine de l’intérieur comme une tumeur maligne qu’on a laissée proliférer.

Le clergé a été pris, parfois à son corps défendant et injustement, dans les mailles du filet, mais combien sont-ils à ne pas avoir réagi face à des actes pédophiles dont ils avaient connaissance ? Pourquoi ont-ils eu cette attitude ? Quelles sont les causes d’une telle faillite collective ? Et quels remèdes propose-t-on pour qu’une telle situation ne perdure pas ?





1. Décédé à Rome en 2017.

2. Survivors Network of those Abused by Priests (Réseau des survivants abusés par des prêtres).

3. Agence France-Presse, 25 août 2018.
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L’appel du pape François


L’heure est grave en ce mois d’août 2018. Le pape ne peut plus éviter un terrible constat : l’action qu’il a menée jusque-là n’a pas pleinement porté ses fruits. Il a promis dès le début de son pontificat de faire de la lutte contre la pédophilie une de ses priorités. Tout le monde se souvient qu’il a décrété une « tolérance zéro ». Ne l’a-t-il pas sans cesse répété : « Nunca más ! », « Jamais plus ! » ? Depuis cinq ans, il a multiplié les avertissements solennels et les demandes pressantes d’agir adressés à la hiérarchie de l’Église, les déclarations vibrantes d’empathie et les rencontres avec les victimes. Il a dit et redit sa « honte », imploré le « pardon », présenté ses « excuses », exigé un « changement », dénoncé une « culture de mort »… Les résultats tardent et c’est peu de le dire. Le Souverain pontife se voit dans l’obligation de réagir face à une cascade d’événements qui menacent maintenant de submerger l’Église.

L’évidence s’impose : il ne peut pas en rester là. Des lignes ont bougé, mais les résultats ne sont pas à la hauteur des espérances. Les actions qu’il a lancées ne suffisent pas, et, tout particulièrement, les invitations récurrentes lancées aux évêques se sont révélées insuffisantes pour faire évoluer la situation de façon significative. Ainsi, les mesures prises pour faire juger les évêques et les supérieurs religieux qui auraient couvert des abus pédophiles n’ont pas été suivies d’effet. Or ce sont eux, les évêques, à la tête de chacun des diocèses qui composent l’Église catholique à travers le monde, qui tiennent les rênes du pouvoir sur le terrain.

 

Le lundi 20 août 2018, soit six jours après la publication du rapport de la justice américaine sur des affaires de pédophilie en Pennsylvanie et cinq jours avant sa visite en Irlande, un pays toujours traumatisé par l’électrochoc de la pédophilie, le pape signe la « Lettre au peuple de Dieu1 ».

Pas de langue de bois, pas de communication de crise comme en concoctent les spécialistes pour noyer le poisson. Le pape François rédige un appel puissant, sans ambiguïté et, à certains égards, déroutant. Les mots disent l’ampleur du problème et laissent aussi percer une forme d’impuissance face à ce trou noir auquel l’Église se trouve confrontée au risque d’y être engloutie.

Le pape ne cherche pas à réduire l’implication du clergé dans cette tragédie : il évoque un « nombre important de personnes consacrées ». On ne parle pas d’une frange, mais d’un groupe significatif de prêtres, qu’il s’agisse de ceux qui ont commis de tels actes ou de ceux qui se sont tus bien qu’ils en aient eu connaissance.

Le but est clair : « Faire en sorte que de telles situations ne se reproduisent pas, mais encore que celles-ci ne puissent trouver de terrains propices pour être dissimulées et perpétuées. » Il ne saurait être question de se réfugier derrière des artifices, notamment juridiques, car « les blessures ne connaissent jamais de “prescriptions” ».

La contradiction majeure entre ce qui est prôné par la religion chrétienne et les crimes des prêtres pédophiles est, une nouvelle fois, soulignée. Mais le pape veut voir plus loin : « Notre style de vie a démenti et dément ce que notre voix proclame […]. Nous n’avons pas su être là où nous le devions, nous n’avons pas agi en temps voulu en reconnaissant l’ampleur et la gravité du dommage qui était infligé à tant de vies. »

Les textes sacrés du christianisme non seulement condamnent de tels actes, mais leur sont substantiellement et radicalement contraires. Il n’y a qu’à relire cet enseignement de Jésus, rapporté dans les Évangiles. Un jour, les disciples lui demandent : « Qui est le plus grand dans le royaume des Cieux ? » Alors Jésus appelle un « petit enfant ». On le devine s’approchant et se laissant « placer au milieu d’eux ». Il obéit à celui qui est appelé rabbi (« maître »), non sans manifester, on le devine, une certaine timidité. L’enfant fait confiance.

Jésus donne alors deux conseils : « Si vous ne changez pas pour devenir comme les enfants, vous n’entrerez pas dans le royaume des Cieux. » Et encore : « Celui qui accueille un enfant comme celui-ci en mon nom, il m’accueille moi. »2

La dérive est proprement abyssale. Les pédophiles religieux font l’inverse de ce qu’ils prônent en annonçant l’Évangile de Jésus, et ils sont, de surcroît, en contradiction avec ce qui est leur raison d’être. Cet état reflète une dissociation profonde de leur personnalité et une dissimulation qui en dit long sur leur parcours obscur.

Comment ne se souviendraient-ils pas enfin de la sentence de Jésus : « Quiconque entraîne la chute d’un seul de ces petits qui croient, il vaut mieux pour lui qu’on lui attache au cou une grosse meule et qu’on le jette à la mer3 » ? Ce n’est qu’une métaphore, bien sûr, mais voilà ce à quoi peuvent songer les prédateurs.

 

Le pape confie qu’il ne peut plus seulement faire appel aux responsables de l’Église. La lassitude et la déception pointent. « L’ampleur et la gravité des faits exigent, affirme-t-il, que nous réagissions de manière globale et communautaire. » Il se tourne vers tous les catholiques : « Il est nécessaire que chaque baptisé se sente engagé dans la transformation ecclésiale et sociale dont nous avons tant besoin. »

Ce n’est pas un vœu pieux, mais une nécessité incontournable : « Il est impossible d’imaginer une conversion de l’agir ecclésial sans la participation active de toutes les composantes du peuple de Dieu. » En clair, un changement ne pourra réellement être mis en œuvre qu’avec l’appui et l’intervention de tous.

Les réformes « qui aideront, j’en ai la conviction, précise le pape, à garantir une plus grande culture de la protection [des mineurs] pour le présent et l’avenir » doivent être appliquées et, pour y parvenir, il convient de dépasser l’état d’esprit qui les freine.

Les racines du mal sont pointées : « une manière déviante de concevoir l’autorité de l’Église ». Ce n’est pas la première fois que le pape use d’un tel langage et dénonce le « cléricalisme », ce mode de fonctionnement entre soi qui a conduit aux pires erreurs. « Dire non aux abus, insiste-t-il, c’est dire non, de façon catégorique, à toute forme de cléricalisme. »
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